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Merci Monsieur le Président,

Je voudrais traduire mes remerciements à toutes les délégations qui nous ont fait l’amitié de nous transmettre des questions à l’avance et toutes celles qui ont bien voulu porter à notre attention des commentaires et observations ainsi que des recommandations dans un esprit constructif. 

S’agissant des questions ou des préoccupations soulevées par certaines délégations, je   demanderai aux membres de ma délégation de répondre ou faire des commentaires.

La délégation que je conduis est composée des personnalités de l’Assemblée Nationale, de la Présidence, de la Primature et de plusieurs départements interministériels. Il s’agit de : 

· Honorable, Dr JACQUES LAOUHINGAMAGNE DINGAOMAIBE, Président de la Commission Politique générale, Institutions, Lois, Droits fondamentaux et Libertés au Conseil National de Transition ;
· M. MAKAILA N’GUEBLA, Conseiller aux Droits Humains du Président de la République ;
· M.GUIBOLO FANGA MATHIEU, Conseiller Juridique du Premier Ministre ;
· M. CHERIF ALLATCHI, Secrétaire Général Adjoint, Ministère de la Femme ;
· M. MBAINDIGRA NGARSEDE VALERY, Directeur des Droits Humains au Ministère de la Justice ;
· M.DINGAMADJI ROTTA CARLOS, Directeur de la Législation et de Suivi des Accords au Ministère de la Justice ;
· M. ABDOUL MAHAMAT NOUR, Directeur des Affaires Juridiques et de la Législation du Ministère des Affaires Etrangères ;
· M.GOMINAN BRAMINGAR, Directeur de l’Evaluation des Politiques et stratégies et de Développement au Ministère du Plan et de la Coopération Internationale ;
· M. KORTA TCHAKNONE BLAISE, Directeur de la Législation, de la Réglementation et du Contentieux au Ministère de la Santé ;
· M. AHMAT YOUSSOUF TAHIR, Directeur de l’Agence pour la Promotion des Initiatives Communautaires en Education ; 
· M. MBAIONDOUM NETOL, Chef de Mission de Renforcement de Capacité du Changement Climatique du Ministère Humains, Ministère des Affaires Etrangères, Ministère de la Femme et de la Petite Enfance, Ministère
 
 
Monsieur le Président,

A présent, je donne la parole à l’Honorable, Dr JACQUES LAOUHINGAMAGNE DINGAOMAIBE, Président de la Commission Politique générale au Conseil National de Transition pour répondre aux préoccupations soulevées par Liechtenstein, Australie, et la Belgique relatives à l’abolition de la peine de mort et celles de Liechtenstein et de l’Allemagne sur l’état de ratification de certaines conventions. Il répondra par la même occasion aux questions des Etats-Unis d’Amérique relative à la transition politique au Tchad.



***********************************************************************



J’invite à présent M. MAKAILA N’GUEBLA, Conseiller aux Droits Humains du Président de la République à prendre la parole pour apporter des éclaircissements sur les préoccupations évoquées par les Etats-Unis d’Amérique,  l’Allemagne, l’Australie, la Belgique, le Royaume Uni et l’Espagne relatives aux mesures prises par le Gouvernement pour la promotion et la protection des droits à la liberté d'opinion et d'expression. 
Il interviendra par la même occasion pour répondre aux questions posées par l’Australie et l’Espagne sur les mesures prises pour renforcer l'indépendance, l'efficacité de la Commission nationale des droits de l'homme et ses capacités opérationnelles et institutionnelles. Aussi, le Conseiller apportera des éléments de réponse à la question du Portugal relative aux mécanismes nationaux en charge de la coordination de la mise en œuvre des recommandations.
 


********************************************************************
 Sur les questions relatives aux détentions arbitraires posées par les Etats Unis d’Amérique et le Canada et celle posée par l’Australie concernant la dépénalisation de l’homosexualité, j’invite M. GUIBOLO FANGA MATHIEU, Conseiller Juridique du Premier Ministre à bien vouloir prendre la parole pour éclairer les délégations concernées. Il interviendra également sur les questions posées par l’Espagne et les Etats Unis d’Amérique relatives aux droits des personnes handicapées et celles de la Slovénie sur les droits fondamentaux des personnes âgées.



*****************************************************************************
A présent, je voudrais passer la parole à M. CHERIF ALLATCHI, Secrétaire Général Adjoint, Ministère de la Femme pour répondre aux questions de Liechtenstein, de l’Australie et de la Belgique relatives aux  mesures prises pour mettre fin du recours au travail des enfants et aux châtiments corporels. Il répondra également aux préoccupations soulevées par le Canada, la Belgique et l’Uruguay sur la politique de lutte contre les violences sexuelles et basées sur le genre, les mutilations génitales féminines et le mariage d'enfants. Enfin, il abordera les questions de l’Allemagne sur les mesures prises par le Gouvernement pour mettre en œuvre le Plan d'action national sur la résolution 1325.



*************************************************************************************
Enfin, j’invite M. KORTA TCHAKNONE BLAISE, Directeur de la Législation, de la Réglementation et du Contentieux au Ministère de la Santé à se prononcer sur les questions du Royaume-Uni en lien avec l’éducation et l’emploi, et les mesures prises pour remédier aux faiblesses structurelles de soins de santé de base dans les régions du pays. 
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